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RÉPONSE 

AL’ exposition 

DES  PRINCIPES 

■Sur  la  X^onstltution  civile  dïi  Clergé,  parles 
Evêques  députés  àV  Assemblée  Nationale^ 

X-iA  nouvelle  Constitution  du  Clergé  ré- 
pugne aux  Evêques  députés  à l’Assemblée 
Nationale.  Après  s’y  être  opposés  verbale- 
ment , dans  le  temps  , Ils  essaient  au  jour- 
cL’liui  de  la  combattre  par  écrit  : tel  est'le 
but  d’un  ouvrage  qu’ils  viennent  de  publier 
sons  le  titre  J Eocposition  des  Principes  sur 
la  Constitution  civile  du  Clergé.  Mais  cet 
ouvrage  est  loin  de  l’avoir  renversée.  Le 
Lecteur  en  jugera.  Je  le  prie  de  me  suivre. 
Les  Auteurs  de  V Exposition  des  Principes 
entrent  ainsi  en  matière.  « Nous  réclamons 
>5  cette  Jurisdiction  essentielle  et  purement 
53  spirituelle  de  l’Eglise , que  les  loix  civiles  , 
5»  en  France  j ont  reconnue  ^ qu’elles  n’ons 
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I 


33'pMnt  établie,  et  quelles  ne  peuvent  dé- 
3>  trulre3>.  Exposition  ^ page  5. 

X.Ô3  Auteurs  de  FExpositioîi  des  Principes 
sur  la  CôiistitutiQn  civile  du  Cierge  suppo- 
sent donc  que  l’Assemblée  Nationale,  eu 
organisant  le  Clergé  de  France  , a entrepris 
sur  la  Jurisdiction  essentielle  et  purenient 
spirituelle  dePEglise.  Voyons  si  ce  reprocbe 
est  juste. 

En  quoi  consiste-t-elle  la  Jurisdiction  es- 
sentielle et  spirituelle  dePEglise  ? Comment 
l’Eglise  a-t-elle  le  droit  de  l’exercer?  Ecou- 
tons, les  Auteurs*  de  l’Exposition  des  Prin- 

cipeSj.^  . ’ 

Pc  il  est  une  Jurisdiction  propre  ët  essen- 
sC^tiàle  à l’Eglise  , une  Jurisdiction  que 

Jésus-Clirist  lui  a d'pnnée,  qui  se  soutint 
35  pW  elle -même  dans  les  premiers  siècles 
35  sans  le  secours  de  la  puissance  séculière  ; 
35  et  qui , se  contenant  dans  ses  bornes, 
35  avoit  pour  objet  l’enseignement  delà  doc- 
35  trille  et  l’administration  des  Sacremens>5, 
Page  4. 

' Ainsi  la  Jurisdiction  essentielle  à l’Eglise 

i . , I 

est.  donc  purement  spirituelle  j renfermée 
d'ans  ses.  bornes,  elle  a donc  pour  unique 
objet  l’enselgiK  ment  de  la  doctrine  et  l’ad- 


(3) 

mmistration  des  Sacremens.  Mais  l’Assem- 
bl  ée  Nationale  n’a  point  touclié  à cette 
Jurisdiction.  Dans  sa  nouvelle  organisation 
civile  le  Clergé  a,  comme  autrefois  , le  pou- 
voir, le  droit,  l’obligation  même  et  d’admi- 
nistrer les  Sacremens,  et  de  prêcher  l’Évaîn- 
gile. 

Les  Auteurs  de  l’Exposition  des  Principes 
développent  leur  pensée.  Ils  disent  , ce  l’E- 
33  glise  conservoit  sa  doctrine  , soit  en  éta- 
33  blissaiit  ceux  qui  doivent  la  perpétuer 
33  dans  tous,  les  siècles  , soit  en  réprimant 
33  ceux  qui  vouloient  en  altérer  la  véidté. 

33  Elle  exerçoit  sa  Jurisdiction  , par  l’ins- 
33,,  titutiondes'  Ministres  de  la  Religion  et  par 
33  les,  censures  et  les  peines  spirituelles  qui 
33  sont  en  son  pouvoir.  33  ( Ibid.  J 

Aucun  de^  décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
ne  défend  à l’Eglise  de  prononcer  les  censu- 
res, d’infliger  les  peines  spirituelles  qui  sont 
en  son  pouvoir.  C’est  encore  de  l’Eglise  que 
les  Ministres  du  culte  doivent  recevoir  l’or- 
dination 5 c’est  encore  elle  qui  leur  donnera 
le  pouvoir  d’instruire/ et  d’administrer  les 
Sacremens  5 ce  sont  encore  les  Ministres  du 
culte  qui  doivent  veiller  sur  le  depot  sacré 
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de  la  Fol  et  maintenir  la  Religion  dans  sa 
-.pureté. 

cc  Une  autre  partie  de  la  Jurisdiction  Ec- 
33  cléslastique , et  peut-être  la  première, 
33  continuent  les  Auteurs  de  l’Exposition 
33  des  Principes  , étoit  le  droit  de  faire  des 
33  ioix  et  des  réglemens. . . . Les  Apôtres,  en 
33  fondant  les  Eglises , leur  donnèrent  des 
3»  réglés  de  discipline.  . . . 

33  Les  Conciles  . . prononçoient  des  jnge- 
33  mens  , faisoient  des  réglemens  et  rappe- 
133  lolent  l’observance  des  Canons  33.  ( IBzd.  ) 
Je  doute  que  le  droit  de  faire  des  regle- 
mens  de  discipline  , des  loix  de  police  , 
même  spirituels  , l’emporte  sur  le  droit 
d’administrer  les  sacremens  et  de  prêcher 
l’Evangile.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  la  nou- 
velle constitution  du  Cdergé  , l’Eglise  con- 
serve l’exercice  de  toute  la  puissance  qu’elle 
a reçue  dé  Jésus-Christ.  L’Assemblée  Natio- 
nale ne  lui  a point  ôté  le  pouvoir  de  faire  les 
loix  religieuses.  Quand  il  sera  necessaire 
d’assembler  des  Conciles,  on  en  assemblera, 
et  les  Conciles  rappelleront  l’observance  deS. 
Canons,  ils  réprimeront  les  abus. 

cc  Qu  ind  la  Religion  Catholique  est  de- 
venue  celle  de  la  Nation,  les  loix  ont 
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protégé  les  fonctions  des  Ministres  des 
3>  Autels  35.  Xbid.  Page  5.  r 

La  Religion  Catholique  est  toujours  la 
Religion  des  François  j les  loix  protègent 
les  Autels  et  les  Ministres  5 l’Assemblée  Na- 
tionale n’a  rien  décrété  qui  nous  empeclie 
d’exercer  les  fonctions  que  la  Religion  nous 
attribue. 

cc  II  est  de  l’intérêt  commun  de  l’Eglise  et 
30  de  l’Etat  de  prendre  les  moyens  qui  reta- 
33  blissent  les  droits  des  Ministres  de  laReli- 
33  gion  et  desFideles  33.  Ibid. 

En  quoi  donc  l’Assemblée  Nationale  a-t- 
elle  violé  les  droits  des  Ministres  de  la  Reli- 
gion et  des  Fideles?  Seroit-ce  en  ordonnant 
une  nouvelle  distribution  des  Evêchés  et  des 
Métropoles  ? Seroit-ce  en  redonnant  au  peu- 
ple l’élection  de  ses  Pasteurs  ? Seroit-ce  enfin 
en  supprimant  les  etablissemens  ecclesiastr- 
ques  dont  elle  n’a  pas  besoin  ? Les  Auteurs 
de  l’Exposition  des  Principes  le  prétendent. 
Essayons  donc  de  prouver  que  ces  diverses 
opérations  n’étoient  point  hors  de  la  com- 
pétence des  Représentans  de  la  Nation. 
Montrons  que  l’Assemblée  Nationale  avoit 
le  droit  de  faire  tout  ce  qu’elle  a fait  dans. 

la  nouvelle  organisation  du  Clergé, 
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L-’Assemblée  Nationale  a pu  ordonner 
une  nouvelle  distribution  des  Evêchés  et  des 
Métropoles. 

Toute  Nation  est  essentiellement  souve- 
raine. Toute  Nation  a donc  essentiellement 
le  pouvoir  de  se  constituer  comme  elle  le  juge 
à propos.  Elle  a le  droit  de  diviser  son  terri- 
toire , d’en  étendre  ou  d’en  resserrer  les  di- 
verses portions,  selon  que  l’exige  son  plus 
grand  bien  politique.  ( i ) 

La  Nation  Françoise  vient  de  réformer  sa 
constitution , ou  plutôt  elle  vient  de  se  don- 
ner une  constitution  nouvelle  5 par  suite  , 
elle  a divisé  son  territoire  en  quatre-vingt- 
trois  départemens  j elle  a voulu  que  chaque 
département  eût  un  siège  épiscopal , et  n’en 
eût  qu’un.  Il  a donc  fallu  supprimer  des 
Evêchés  dans  les  départemens  qui  se  trou- 
voient  en  avoir  plus  d’un.  Il  a fallu  en  éri- 
ger dans  les  départemens  oû  il  ne  s’en  trou- 
voit  point.  Enfin,  il  a fallu  changer  les 
limites  de  ceux  qui  ont  été  conservés. 

La  Nation  Françoise  n’a  fait  en  cela  que 
ce  qu’ont  fait  chez  eux  dans  tous  les  temps 
beauco.up  de  Souverains.  Si  je  remonte  au 


( 1 ) Opinion, de  G.  Brigncoij  Curé,  num.  7. 
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quatrième  siecle,  je  yois  les  Enipéreiirs  \ a- 
ientmieii  et  Valens  ériger  en  métropole  la 
ville4ls:M  ( 1 ) . V t 

Je  vois  Marcieii  élever  an  même  lioiineur 
la  ville  de  Clialcédoine  ( a ).  ^ 

Dans  le  siecle  suivant , Justinien  divise 
rArménie  en  quatre  présidences  j mais  il 
craint  que  l’on  n’en  conclue  qu  il  a aussi 
divisé  les  métropoles  j il  déclare  qu’il  n’in- 
nove rien  à leur  égard  ( 3 ).  Veut  - il  réunir 
à la  Paplilagonie  plusieurs  villes  des  envi- 
rons? Il  ordonne  que  chacune  d’elles  restera 
soumise  à son  ancienne  Métropole  (4) 


( J ) Conciliuiîi  Chalcedoiieiise  , aciio.  4. 

( 2,  ) Post  liæc  divinissimus  et  piisBimus  Dominus  nos- 
ter  ad  sanctam  Synodum  dixit  : ad  lioTiorem  saiictsî 
martyris  Eupliemiæ  et  vestræ  pariter  sanctitdtis  , Chal- 
cedonensiuin  civitateni,  in  cjiia  sanctæ  fidei  Coiiciiiuiu 
gestuni  est , Metropohs  privilégia  liabere  sancimiis» 
Conc.  Chaîced.  act,  6". 

( 3 ) Quæ  verô  ad  sacerdotia  spectant , ea  , nt  sæpè 
diximus  , Tolunius  in  pristina  manere  forma  5 negotio 
ipso , neque  circà  jus  metropolicum  nècpue  circà  ordi- 
iiationes , vel  mutationem , vel  novationein  susCipiente. 
Novella  constitutio  3i. 

( 4 ) Cæterùm  circà  sacerdotia  nlliil  innovamus.  iSo- 
-A'slla  constit.  2Q.  Voyez  encore  nov.  z8. 

A4 


(8) 

On  croyoît  donc  alors  qne  les  Emperenr^ 
avoit  le  pouvoir  de  clianger  les  limites  des 
Evêchés  et  des  Métropoles;  autrement  les 
ordonnances  et  les  déclarations  de  Justinien 
seroient  ridicules. 

Etelberg  crée  dans  Cantorbery  un  siège 
épiscopal,  qu’il  érige  peu  de  temps  après  en 
siège  métropolitain,  malgré  les  dispositions 
contraires  de  Saint  Grégoire  le  Grand  (i). 

L’évêclié  d’ütreclit  et  son  diocese  ont  été 
formés  par  Pépin  et  Charles  Martel  ( 2 ). 

Charlemagne  vient  de  conquérir  le  pays 
des  Saxons  ; il  le  divise  en  provinces  : il  en 
consacre  l’une  à Dieu  et  à Saint-Pierre  ; ce- 
pendant il  érige  dans  cette  province  même  la 
ville  de  Brême  en  évêché , dont  il  forme 
aussi  le  territoire  ; ensuite  il  partage  les  au- 
tres provinces  entre  les  Evêques  voisins  , 

— • ■ - 1 ir  - . T-  I I .11  I 

( 1 ) Histoire  Ecoles,  de  E leur  y. 

( 2 ) Sanctus  Wilîebrürdus  . . . Episcopus  Trajecten- 
sis  rejîutatur  . . . eo  quod  ab  illustri  principe  Pipinno 
et  Carolo  Martello , civitatem  Trajectensem  cum  suis 
appendicibus  , pro  se  et  suis  successoribus  Episcopis 
J. rajectensis  Ecclesiæ  impetraverit.  Surins,  rapporte 
par  le  P®re  Tbomassiu , Discipline  de  r Eglise, part,  /, 
liv.  I.  ch.  43. 


dont  il  limite  également  les  diocèses  (i). 

Louis  I défend  aux  Evêques  Saxons 
d’exercer  aucun  pouvoir,  sur  quelque  partie 
que  ce  soit , du  diocese  d’Hambourg,  dont  il 
vient  d’arrêter  les  limites  (a  ). 

Une  ordonnance  de  Léon  le  Sage  marque 
les  rangs  que  doivent  tenir  entr’eux  les  mé- 
tropoles , les  arclievêcliés  et  les  évêcliés  de 
son  empire  ( 3 ). 

C’est  à O thon  le  Grand  que  Magdebourg 
doit  son  siège  métropolitain  (4)* 

Miécislas  crée  en  Pologne  sept  évêchés  et 


( 1 ) Oiiinem  terram  eorum , antique  Romanorum 
more  in  provinciam  redigentes  et  inter  Episcopos  certo 
limite  dis  terminantes  5 septentrionalem  iliiuspartem  . . • 
çro  Cliristo  et  Apostolorum  suonim  principi,  Petvo, 
pro  gratiarum  actione , devotô  obtulimus  5 sibique  in. 
Wigmodia , in  loco  Brsmon  vocato  , super  flumen  ir- 
rabam  ecclesiam  et  episcopalem  statuiraus  cathedram , 
Euic  paroebitE  decem  pagos  subjecimus.  Capital-  Caf, 
^lagni^  ann.  p8g  , apud  Ealiizium. 

( 3 ) Quia  casus  præteritorum  cautos  nos  facit  in 
futurum  nequisqùam  Episcoporum  sibi  trans  Albiam  , 
vel  alicùbi  in  prædicta  paroebia  vindicet  potestatem  , 
certo  limite  circonscriptum  esse  volumus,  Capituîar.. 
jLudov.  I.  an.  834-  apud  Baluzium. 

(3.  . . 4-  • • ) DisçipU  de  BEgh  p-  /•  B E 
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deux  métropoles  ( i ).  Otlion  III  érige  dans 
\le  même  pays  Tévêclié  de  Gnegne  en  arclie- 
vêclié , et  désigne  les  Evêques  qui  en  dépen- 
dront ( 2,  ). 

Il  est  probable,  ditlePereTliomassiii , en 
parlant  de  ces  dernieres  érections,  que  les 
Princes  qui  les  ont  faites,  les  oiit  soumises 
aux  Chefs  de  l’Eo-lise.  Je  n’en  sais  rien.  Ce 

O 

que  je  sais  , c’est  que  ce  qui  n’est  que  pro- 
bable n’est  pas  certain  : c’est  que  l’on  peut 
douter  de  ce  qui  n’est  que  probable,  c’est 
que  ce  qui  n’est  que  probable , ne  peut  être 
la  base  immuable  d’un  droit. 

JepouiTois  citer  beaucoup  d’autres  faits; 
mais  en  voilà  sans  doute  un  assez  grand 
nombre.  Il  s’agit  maintenant  de  peser  ceux 
que  les  Auteurs  de  l’Exposition  des  Princi- 
pes allèguent  en  faveur  de  leur  opinion. 

cc  II  paroît , disent-ils  , que  les  Apôtres  , 
55  en  fondant  les  Eglises  dans  les  cités,  ont 
53  eux-mêmes  donné  des  bornes  à l’exercice 
55  de  la  Jurisdiction  de  leurs  successeurs. 
53  On  retrouve  dans  le  second  siecle  les  li- 
53  mites  des  premiers  diocèses  auxquels  ils 
53  ont  donné  des  Evêques.  Nous  connoissons 


( 1.  . . 3.  . . ) Discipl.  de  l[Egl.  p.  I.  4 I. 
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33  retendue  et  les  limites  des  ancienne§(^gli- 
33  ses  Apostoliques  3d.  Exposition ^ pag. 

Tout  cela  prouve  seulement  que  les  pre- 
miers diocèses,  que  les  premières  métropo- 
les, qui  ont  été  fondés  dans  le  monde  cliré' 
tien , ne  l’ont  pas  été  par  les  souverains , et 
j'en  conviens.  Certainement,  il  falloit  bien 
que  les  Apôtres , que  leurs  successeurs , plus 
ou  moins  immédiats  , déterminassent  eux- 
memes  les  limites  des  évêchés  qu’ils  fon- 
doient.  Autrement  ce  n’eût  été  que  confu- 
sion. cc  II  n’y  auroit  point  de  subordination 
33  et  d’autorité  dans  un  gouvernement  , si 
» l’on  ne  connoissoit  pas  ceux  qui  doivent 
33  ordonner  et  ceux  qui  doivent  obéir.  Cora- 
33  ment  pourroit-on  distinguer  les  citoyens 
33  et  les  justiciables  dans  chaque  tribunal  , 
33  sans  la  séparation  territoriale  des  ressorts 
3j  et  des  états  33?  Expos. pag.  9. 

D’ailleurs  si  les  Apôtres , si  leurs  succes- 
seurs , plus  ou  moins  immédiats , n’eussent 
pas  déterminé  entr’eux  les  limites  de  leurs 
sièges  respectifs  , je  demande  qui  les  eût 
déterminées?  Les  Empereurs  payens?  Certes, 
ils  ne  l’auroient  pas  fait.  Les  princes  chré- 
tiens  ? Il  n’y  en  a point  eu  dans  les  trois 
premiers  siècles.  Ainsi , de  ce  que  les  Apô- 
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très  et  leurs  successeurs  , plus  ou  moins  im- 
médiats  , ont  crée  ou  limité  les  premiers 
évêchés  et  les  premières  métropoles , on  ne 
peut  pas  en  conclure  que  les  souverains 
n’ont  pas  le  droit  d’en  créer  ou  de  les  limiter. 

ec  Les  premiers  Conciles  ont  marque  les 
93  divisions  et  maintenu  le  territoire  des  an- 
33  ciennes  églises.  . . . On  retrouve  dans  le 
33  /[e  siecle  le  nombre  et  les  dépendances 
33  des  différentes  provinces  ecclésiastiques  33 . 
Expos,  page  9. 

Je  le  crois.  Mais  le  Concile  de  Nicée , que 
l’on  cite  pour  le  prouver,  ne  parle  ni  de 
territoire , ni  de  divisions , ni  de  limites  d e- 
vêchés  ou  de  métropoles^  il  parle  seulement 
du  droit  exclusif  qu’ont  les  métropolitains 
d’ordonner  leurs  suffragans.  La  suite  du 
canon , que  les  Auteurs  de  l’Exposition  des 
Principes  n’ont  pas  rapporté , le  démontre 
sans  réplique  ( 1 ).  Or  ce  droit  des  métro- 


( 1 ) lUud  autem  generaliter  clarum  ei^t , quod  si  quis 
præter  ,sententiani  Metropolitan!  fiierit  factus  Episco- 
pus,  hnne  magna  Synodus  definivit  Episcopum  esse 
non  opportere.  Conc.  Nicaen.  I.  can.  6. 

Les  auteurs  de  l’Exposition  des  Principes  me  pa- 
roissent  confondre  un  peu  trop  souvent  les  ordinations 


( i3  ) 

politaiiis,  ce  devoir  dessuffragans  ^ TAssem- 
blée  Nationale  les  reconnoît  (l).  Kiendonc 
encore  contre  moi. 

«Les  rescripts  des  Empereurs  ont  marqué 
» les  limites  des  métropoles  civiles , ont  rap- 

pelé  les  limites  des  anciens  dioeeses  , ou 
35  des  anciennes  métropoles  ecclésiastiques, 
35  et  n’en  ont  pas  moins  laissé  le  jugement 
55  aux  Conciles  sur  la  jurisdiction  plus  ou 
55  moins  étendue  des  Evêques  et  des  Métro- 
55  politains.  Les  empereurs  ont  reconnu  la 
55  distinction  des  métropoles  et  des  dioeeses 
55  fixée  par  les  Canons  55.  Expos,  pag.  7 et  9. 

Voilà  des  faits  positifs.  On  les  a puisés  dans 
les  actes  d’un  Concile  général.  Il  y auroit 
donc  une  espece  de  témérité  à les  révoquer 
en  doute:  mais  il  m’est  permis  de  les  expli- 
quer 5 je  vais  le  faire  j le  lecteur  impartial 

jugera. 

Eustatliius  avoit  obtenu  de  1 Empereur 
<les  Evêques  avec  les  érections  des  Evêchés.  Ces  deux 
opérations  ne  sont  pourtant  pas  une  seule  et  mênxe 

chose.  Voyez  plus  bas,  pag.  Và. 

( 1 ) Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  son  élec- 
tion , celui  qui  aura  été  élu  à un  Evêché  se  présentera 
en  personne  à son  Evêque  Métropolitain  , et  il  le  sup- 
pliera de  lui  accorder  la  confirmation  canonique.  Dec. 
sur  la  constit.  civ.  du  Clergé,  titre  /.  art.  iC. 
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( H ) _ 

-Théodose  le  Jeune  la  réunion  de  quelques 
villes  de  «rarchevêché  de  Tyr  à l’évêché  d© 
de  Bérith.  Théodose  meurt  j Marcien  lui  suc- 
cédé. Le  Concile  de  Clialcédoine  est  assem- 
blé 5 Photius,  Archevêque  de  Tyr,  trouve 
l’occasion  favorable  3 il  dénonce  au  Concile 
et  le  rescript  de  Théodose  et  l'invasion 
d’Eustathius.  Le  Concile  s'adressa  à l’Empe- 
reur Marcien  j ce  prince , ne  voulant  pas  se 
mêler  de  cette  affaire  , la  renvoya  au  Con- 
cile, qui  rendit  à l’Archevêque  de  Tyr  ce 
que  l’Evêque  de  Bérith  lui  avoit  enlevé. 

Je  puis  me  tromper  ; mais  il  me  semble 
que  les  circonstances  qui  ont  amené  le  dé- 
cret du  Concile  de  Chalcédoine  prouvent  en 
ma  faveur  ; que  , par  conséquent , le  décret 
lui-même  ne  sauroit  être  contre  moi. 

En  effet,  1®.  l’empereur  Théodose  change 
les  limites  des  diocèses  de  Tyr  et  de  Bérith. 
Cependant  aucun  des  Conciles  de  ce  temps 
ne  réclame  ; donc  il  étoit  alors  reconnu  que 
les  empereurs  avoient  le  pouvoir  d’étendre 
ou  de  resserrer  les  limites  des  évêchés  et 
des  métropoles,  Eustathius  le  leur  attribue 
formellement  (1)  5 il  le  leur  attribue  en  plein 


( 1 ) Consueiudo  Iniperatoris  est  facei'c  Métropoles. 
Concil,  Chalced,  actio  4- 


( i5  ) _ 

Gonclle.  "C’est  sur  ce  pouvoir  des  Empereurs 
qu’il  établit  sa  défense  contre  l’Arclievêque 
de  Tyr  J et  personne,  pas  même  rArclievê- 
que  de  Tyr,  ne  le  contredit.  Ce  silence  du 
Concile,  dans  cette  circonstance,  me  paroît 
équivaloir  à une  reconnoissance  un  peu  plus 
que  tacite.' Je  vais  plus  loin  : le  Concile  or- 
donne à Eustatliius  de  renoncer  au  bénéfice 
du  rescript  impérial  (1)5  donc  le  rescript 
impérial  donnoituii  droit  quelconque  à Eus- 
tatfiius  ^ donc  d’après  le  Concile  de  Chalcé- 
doine  même  , les  souverains  ont  le  pouvoir 
de  changer  les  limites  des  diocèses  établis 
sur  leur  territoire. 

2®.  Le  Concile  de  Clialcédoine  ne  se  saisit 
de  l’affaire  entre  Eustatliius  et  Pliotius , qu’a- 
près  que  l’Empereur  a refusé  d’enconnoître. 
Donc  l’Empereur  auroit  pu  en  connoître  s’il 
Eavoit  voulu  J donc  la  connoissance  n’en  ap- 
partenoit  pas  au  Concile  exclusivement  (2). 


( 2 ) Eustatliius  Ejùscopus  è sacro  pragmatico  typo 
niliil  ampliùs  sibi  vludicet  quàm  reliqui  Episcopi.  Ib. 

( 1 et  2 ) Saci’atissimo  Domino  orbis  placuit  non  Juxlà 
sacres  litteras  aut  pragmaticos'  typos  res  sanctissimo- 
rum  Episcoporum  procedere , sed  juxlà  régulas  à SS. 
Patribus  latas.  Omni  igitur  cessante  è sâcris  pragma- 


(i6)  _ 

3°.  L’affaire  entre  Eustatîiius  et  PhotiiiS 
n’est  jugée,  suivant  les  Canons,  que  parce 
que  l'empereur  a consenti  qu’elle  ne  fût  pas 
jugée  surleTescript  impérial  ; donc  elle  pou- 
voit  être  jugée  sur  le  rescript  impérial;  donc 
elle  ne  devoit  pas  nécessairement  être  jugée 
suivant  les  Canons  ( i ). 

Tout  ce  donc  que  Ton  peut  conclure  de 
la  conduite  qu’a  tenue  l’empereur  Marcien 
dans  l’affaire  entre  Eustatliius  et  Pliotius  , 
c’est  que , n’ayant  aucun  motif  de  maintenir 
la  nouvelle  démarcation  des  évêchés  de  Tyr 
et  de  Bérith  ; voulant  d’ailleurs  donner  aux 
Peres  de  Calchédoine  une  preuve  de  son 
respect,  il  a permis  que  le  Concile  reportât 
les  limites  de  ces  évêchés  où  elles  étoient 
avant  que  Théodose  n’en  eût  ordonné  le 
changement. 

Il  est  donc  vrai  que  le  Concile  de  Chalcé- 
doine  ne  prouve  point  ce  que  soutiennent 
les  Auteurs  de  l’Exposition  des  Principes. 

Passons  à un  autre.  « Les  capitulaires  des 
>3  Rois  de  France,  disent-ils,  ont  établi  dans 
» des  synodes,  avec  le  concours  des  chefs 


ticis  definitione  , canones  de  lioc  capitulo  legantiir. 
» 

Conc.  Chalced.  actio  4' 


de 


. ( ^7  ) 

^ de  FEglise , les  métropoles  et  les  dîoceses 
3>  des  régions  infidèles  et  conquises 

, Les  capitulaires  de  Carloman  et  de  Pépin, 
pris  à la  rigueur , prouveroient  seulement 
qu  avant  que  d’ériger  les  évêcliés  dont  ils 
parlent , ces  princes  ont  consulté  leur  Clergé 
sur  les  lieux  où  conviendroient  le  mieux  ces 
établissemens.  Mais  en  quoi  cette  déférence 
de  Carloman  et  de  Pépin  prouvent -elle  la 
question  qui  nous  occupe  ?'La  question  qui 
nous  occupe  est  de  savoir  si  les  souverains 
ont  besoin  du  concours  ecclésiastique  pour 
ériger  validement  dans  leur  pays  des  évêcliés 
et  des  métropoles.  Si  les  érections  d’évêchés 
et  de  métropoles  , qu’un  souverain  fait  dans 
son  pays  sans  le  concours  ecclésiastique  , 
sont  nulles  j or , cette  question  ne  peut  pas 
être  décidée  affirmativement  par  les  faits  de 
Carloman , de  Pépin  , et  même  de  Louis  le 
Débonnaire  ( i ). 

( 1 ) On  sait  qu’en  général  les  Princes  ont  été  long- 
temps dans  l’usage  de  consulter  les  Evêques,  même  les 
Papes,  quand  ils  avoient  à exécuter  quelque  entreprise 
importante  5 c’étoit  par  cette  pieuse  condescendance 
c|U  ils  se  les  attaclioient  : mais  c’est  aussi  cette  pieuse 
condescendance  qui  a servi  de  base  à la  puissance  tero,- 
porelle  des  Papes  et  des  Evêques. 


(iB) 

Ce  n’est  pas  sur  rérection  de  rév'clié  de 
Brême  que  Charlemagne  consulté  le  souve- 
rain Pontife  , FEvêque  de  Mayence  et  les  au- 
tres Evêques  J cette  operation  étoit  consom- 
mée, il  n’en  étoit  plus  question.  Il  s’agissoit 
seulement  de  donner  un  pasteur  à cette  nou- 
velle Eglise  3 Charlemagne  ciraint  de  faire 
un  mauvais  choix  3 il  s’adresse  à ceux  qu’il 
croit  le  plus  en  état,  de  le  diriger  (1).  Ainsi 
toujours  reste  à prouver  la  proposition  avam 
cée  par  les  Auteurs  des  Principes. 

cc  Les  Evêchés  étoient  fondés  par  les  Con- 
» elles  provinciaux  et.-ies  Papes  dans  les 
>:>  cinq  premiers  siècles  de  l’Eglise  Expos. 
page  20.  ■ , , 

Je  crois  qu’il  n’est  pas  exact  d’attribuer 
fiuxConciles  provinciaux  et  aux  Papes  seuls 
les  Eveches  qui  ont  été  fondés  dans  les  cinq 
premiers  siècles  de  l’Eglise.  On  sait  que  les 

( 1 ) Adliuc  etiam  summi  Pontificis  et  universalis 
Papæ  Adriani  præcepto,  nec  non  et  Mogotiacensis 
Episcopi  Lnttonis  omniiimque  qui  affuere  Pontificum 
Concilio , eamdeni  Bremensein  Ecclesiam  cum  omni- 
bus suis  appendiciis  W illeliado  , probabilis  vitæ  Tiro  , 
corani  Deo  et  sanctis  ejus  commisimus . Capitul.  Car. 
Magn.  an,  gSc^.  apud  Baluz,  tom,  I.  p.  24j'  Voyea 
aussi  plus  haut.  p.  9. 
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Apôtres  et  leurs  successeurs  iiîimëcîîats  eiî 
ont  fondé  un  grand  nombre.  D’ailleurs  si  à 
l'époque  du  troisième  Concile  de  Carthage 
k réglé  eût  été  que  les  Papes  , que  les  Con- 
ciles provinciaux  fondassent  seuls  les  évê- 
chés, certainement  ce  Concile  n’auroit  pas 
manqué  d’en  faire  mention.  Enfin  , les  ter- 
mes que  le  Concile  de  Carthage  emploie , 

semblent  indiquer  que  lui-même  il  fait  la 
loi  (r).  ^ 

Quoi  qu’il  en  soit , voyons  si  le  décret  du 
Concile  de  Carthage  est  beaucoup  appliqua- 
ble  à la  question  présente.  Qu’est-ce  que  les 
Auteurs  de  1 Exposition  des  Principes  ont 
à prouver  par  le  Concile  de  Carthage  rlls  ont  à 
prouver  le  fait  pour  lequel  ils  l’ont  cité  5 
c est-à-dire,  ils  ont  à prouver  que,  dans  les 
cinq  premiers  siècles  de  l’Eglise,  les  Papes 
et  les  Conciles  provinciaux  fondoient  seuls 
3es  évêchés.  Or  le  Concile  ne  le  dit  pas  ; ii 
dit  seulement  , que  les  peuples  qui  n'ont 
point  encore  eu  d’Evêques  particuliers  , ne 
doivent  point  en  recevoir  , à moins  qu’un 
Concile  provincial  ne  l’ait  ordonné  (2)-  et 

( 1 ) Placuit  ut  plebes  quæ  nunquam , etc. 
inferiiis. 

( a ) Placmt  uî  plebes  ; qu%  ïuinquam  habuerunt 


à quelle  occasion  le  Concile  rend -il  ce  dé- 
cret? Il  importe  de  le  s^avoir  j le  yoici  en  peu 
de  mots. 

_ Il  se  glissoit  dans  quelques  parties  de 
l’Afrique  un  désordre  infiniment  reprélien- 
^ible.  Des  Prêtres  ambitieux  soulevoient 
contre  leurs  Evêques  les  portions  de  Fideles 
que  ces  Evêques  leur  ayoit  confies.  Déjà 
quelques-uns,  à force  de  brigues  , d’argent 
et  de  festins  , étoient  parvenus  à se  les  at- 
taclier  tellement , que  ces  portions  de  peu- 
ple en  se  séparant  de  leurs  pasteurs  légi- 
timés , youloient  se  donner  ces  Pretres  pour 
Evêques.  Epigonius  dénonça  cet  abus  au 
troisième  Concile  de  Cartilage,  qui,  pour  le 
réprimer  , rendit  le  décret  dont  il  s agit  (i). 


proprios  Episcopos , nisi  ex  Concilio  plenario  unius- 
cujusque  provinciæ  et  primatia  ....  decretum  luerit  , 
aninimè  accipiaiit.  Conc.  Carthage  111. 

( 1 ) Plericpie  stolidi  adversùs  Episcopos  su  os  cervi- 
cés  erigunt  Presbyteri , vel  convi\’iis  sibi  conciliantes 
plebem  , vel  certè  persuasu  maligno  et  illicito  eosdein 

velint  sibi  collocare  rectores sed  propter  eornm 

malos  cogitatus,  et  prava  concinnata  consilia , îioc 
dico  : non  debere  rectoreni  accipere  eam  plebem  qnæ 
in  diœcesi  semper  snbiacnit  nec  nnqnani  proprium  lia- 
l)uit  Episcopuin.  Ibid. 
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Nul  rapport  donc  entre  le  décret  du  Con- 
cile de  Carthage  et  le  fait  qu’ont  avancé  les 
auteurs  de  l’Exposition  des  Principes. 

Mais  quand  il  seroit  vrai  , quand  le  Con- 
cile de  Carthage  aur-oit  dit  que , dans  les 
cinq  premiers  siècles  de  l’Eglise  , les  évêchés 
étoient  fondés  par  les  Conciles  provinciaux, 
les  auteurs  de  l’Exposition  des  Principes 
auroient  encore  à prouver  que  par  consé- 
'quent  les  Souverains  n’avoient  pas  alors  et 
n’ont  jamais  eu  le  droit  d’en  fonder  : ca 
qui  est  l’état  de  la  question.  S.  Prosper  et 
Hlncmar^  cités  à la  suite  du  Concile  de  Car- 
thage par  les  auteurs  de  l’Exposition  des 
Principes  , racontent  des  faits  et  n établis- 
sent point  le  droit. 

cc  L’Eglise  a proscrit  dans  tous  les  temps 
35  les  entreprises  d’un  Evêque  dans  un  dio- 
35  cese  étranger  Exposit.  page  lo. 

Eh  î ou  a-t-on  donc  vu  que  ces  entre- 
prises , l’Assemblée  Nationale  les  permet- 
toit!  Les  auteurs  de  l’Exposition  des  Prin- 
cipes nous  ' rappellent  cette  sage  discipline 
de  l’Eglise  avec  une  affectation  marquée  i 
•in'ais  je  l’avoue  bonnement  > j’ai  peine  à 
‘concevoir  comment  on  peut  établir  une 
comparaison  quelconque  entre  les  usurpa- 
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tions  illicites  d.  un  particulier  et  les  cantoii- 
nemens  ordonnés  dans  l’empire  par  l’As- 
semblée Nationale. 

Jusqu  ici  les  moyens  que  les  auteurs 
de  l’Exposition  des  Principes  ont  employés 
contre  la  constitution  civile  du  Clergé , ne 
^me.  paroissent  pas  victorieux.  Il  en  reste 
ïin  sur  lequel  ils  semblent  compter  beau- 
coup : aussi  nous  le  présentent-ils  sans  cesse 
et  sous  toutes  sortes  de  formes.  Je  parle  de 
la  jurisdiction. 

« Il  s’agit  de  savoir  , disent  les  auteurs 
55  de  1 Exposition  des  Principes  , si  les  Evê- 
55'  ques  ne  peuvent  pas  exercer  dans  des 
5?  diocèses  que  l’Eglise  leur  a confiés , une 
55  jurisdiction  purement  spirituelle  ^ selon 
55  les  loix  de  l’Eglisey  que  l’Eglise  n’a  point 
55  révoquée.  Il  s’agit  de  savoir  si  des  Evê- 
55  ques  peuvent  exercer  une  jurisdictiaii 
5.  purement  spirituelle  qu’ils  ne  peuvent 
55  tenir  que  de  l’Eglise , dans  des  diocèses 
55  quelle  ne  leur  a point  confiés,  contre 
55  ses  loix  qu’elle  n’a  point  révoquées.  Ecc- 
55  pages  8 et  9 35. 

- Je  vais  essayer  de  résoudre  ce  problème; 
Comme  toute  autre  jurisdition , la  jurisdic- 
tion spirituelle  des  Evêques  peut  être  consi- 


(■  ^5  ) , 

'Itérée  sous  deux  points  de  vue.  En  elle- 
même  , et  c’estde  pouvoir  general  qu’a  tout 
Evêque  d’enseigner  et  d’administrer  les  sa- 
cremens  : dans  son  exercibilitê , et  c’est  la 
faculté  qu’ont  les  Evêques  d’exercer  leur 
pouvoir  , actuellement  et  dans  tel  lieu. 
L’Evêque  reçoit  dans  son  ordination  le  pou- 
voir général  d’administrer  les  sacremens  et 
d’instruire.  Il -acquiert  la  faculté' actuelle 
d’instruire  et  d’administrer  les^  safcremens  , 
par  sa  promotion  à un  évêclié.  Le  pouvoir 
général  vient  de  Jésus-Christ  pii  ne  dépend 
point  des  liommès- ; les  hommes  ne  peuvent 
ni  le  donner  ni  l’Ôter.  La  faculté  actuelle 


'cesse  avec  le  titre  qui  lui  servolu  de  hase 
et  ce  titre  , feh  'France  , l’Etêquô  le  tient 
diCSouveraiiu/La  faculté  actuelle  ne  peut 
■pas  exister^ Sa-nsdeCpouVoir ^ Mais  le'']iouVOiï 
peut  exister 'sanS' la  faculté  actuelle.  Je  con- 
çois ^un  Evêquel  sans  diocese  , comme*  je 
conçois  un  Prêtre  sans  vicariat  ou  sans  curèV 
Ce  n’est' pas  lé  territoire  qui  fait'J’Evêque  5 
c|est  la  conséeratioiii  'J’ignore^Ji  jamais  l’E- 
glise a ordonné  >d’Évêques  sans  lé^n  assigner 
en  niême-tempsiun.  territoire  ptifâï-s  pe'  sens 

que ‘Cela  est  possible.  O Juâ  £ 

" Les  auteurs’  ‘dé  l’Exposhioii  dès'’PHncîpêà, 

( . -n  fijp  UiKi-'i  A,  . ' i '.in  ■ y > ' ÿ . 1 T 
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«embleiît  avancer  le  contraire / .quand  ils  dî/ 
sent  que  « l’Eglise  a long-temps  contesté  le 
33  titre  des  Evêques  dont  une  mission  spé- 
33  ciale  n’a  voit  point  déterminé  la  jurisdic- 
33  tion  j que  l’Eglise  ne  reconnoissoit  pas 
33  une  jurisdiction  sans  limites  , quand  elle 
33  ne  vouloit  pas  reconnoître  une  jurisdicdoii 
33  sans  territoire  33 . lo.  ^ 

Et  pour  prouver  cette  assertion , ils  citent 
le  Concile  d’Aix-la-Cliapelle  de  8o3  , rap- 
porté dans  les  capitulaires  de  Cliarlemagne , 
liv.  7 , chap.  4x4. 

Ne  seroit-on  pas  tenté  de  croire  que  vrai- 
ment il  est  ici  question  d’Evêques  ? et  bien , 
point  du  tout.  Le  Concile  d’Aix-la-Cbapelle 
ïie  parle  que  des  Cliorévêques  , de  ces 
Prêtres  à qui  les  Evêques  avoient  confié  la 
eurveiüance  de  leurs  diocese&.nCes  hommes 
entrepren'ans  s’étoient  arrogé  le  droit  d’or- 
donner des  Soudiacres  ^' des  _ Diacres  , des 
Prêtres  memes , de  faire  le  Saint  Clïrême  , 
de  consacrer  les  autels de  bénir  les  Eglises  : 
or  le  Concile' déclare  que  ces  fonctions  ap- 
partiennent; aux  seuls  Evêques.  La  simple 
lecture  du t texte  que  j’ai  l'établi  dans  i son 
intégrité  , suffira  pour  en  convaincre  (1). 

' ■ V ' ■ - I III  *.  . . t _ ■ I ni...  I.  —.II..,,  ,a 

( X )~^am  Episcopi  nort  èra.nt'qûi'nec  ad  quaindau^ 
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Ce  n’est  donc  pas  gratuitement  que  l’on 
suppose  ce  que  la  jurisdictlon  des  Evêques 
est  universelle  , et  que  chaque  Evêque 
33  peut  l’exercer^  par-tout  où  la  puissance 
33  civile  appelle  et  provoque  son  niinis- 
33  tere  33.  Exposit.  page  9. 

, En  effet , les  Evêques  ont  les  mêmes  pou- 
voirs  généraux , la  même  jurisdiction  ra- 
dicale qu’ont  eue  les  Apôtres.  Jesus-Christ 
a dit  aux  Evêques  comme  il  a dit  aux  Apô- 
tres : Je  vous  envoie  ainsi  que  mon  Pere 
m’a  envoyé  (1).  Allez  enseigner  toutes  les 
Nations  5 prêchez  mon  Evangile  a tous  les 

civitatis  episcopalis  sedem  titulati  eraut , nec  canonicè 
à tribus  Episcopis  ordinati.  Episcopi  namque  non  fue- 
runt,  quia  nec  à tribus  Episcopis,  nec  ad  aliquaiu 
episcopalem  catbedram  ordinati  fuerint , et  ideo  ex 
Eis  nibil  agere  potüerunt.  Placuit  enim , sicut  Leonis 
Papæ  et  omnium  Episcoporum  nostrorum  atque  reli- 
■quorum  fidelium  generali  et  synodali- consul  tu  decrevi- 
mus  ut  nullus  Chorepiscopus  per  manuum  impositio- 
jiem  Spiritum  Sanctum  tradere,  aut  Sacerdotes,  aut 
Levitas  , aut  Subdiaconos  sacrare , aut  sanctum  CKris- 
ma  confîcere , vel  eedesias  aut  altaria  sacrare  ; quæ 
omnia  summîs Pontificibus  , id  est,  catbedralibus Epis- 
copià- debentur.  Conc»  jicpuisgr^ 

* ( !•)  Sicut  mîsit  m$  Pater  et  ego  mitto  Vos.  S.  Jo. 

eap.  200 


( ) 

îiomnies  (i).  Or,  qui  oseroit"  son  tenir  qné 
le  pouvoir  radical  des  Apôtres  n’étoit  pas 
iiiversel  ? donc  celui  des  Evêques  Eest  aussi. 

^ « Mais , disent  les  auteurs  de  l’Exposi- 
tion des  principes  j « si  la  jurisdiction  des 
Evêques  est  universelle’,  elle  ne  peut  pas 
53  etre  limitée  par  la  puissance  qui  rie  l’a 
53  point  établie  3 et  si  la  jùrisdiction 'd’un, 
53  Evêque  n’est  pas  universelle  , de>  quel 
53  droit  peut -il  retendre  hors  des  limites 
^5  qui  lui  sont  marquées  par  la  puissance 
53  dont  il  tient  sa  jurisdiction  >3?  Eæposit, 
page  9.  . ■ _ • , 

Oe  dilême  n’est  qu’un^sophisme:'  Le  pou- 
voir de  jurisdiction  d’un  Evêque  est  radi- 
calement universel  : il  ne"  peut  donc  pas 
être  limité  par  les  liommes ] Et  l’Assenlblée 
Nationale  ne  le  limite  paSj 'La’ faculté  ac’ 
tuelle  de  jurisdiction  est  locale  ; l’Evêque 
la  tient  du. Souverain  , et  voilà  ce  qu’a  li- 
mite  1 Assemblée  Nationale. er-.  1 r ^ 


Les  auteurs  de  l’Exposition  dés  Pr 


incipes 


( 1 ) Euntes  m niundum  v-niversum , praedicateEr 
^angelium  oinrii  creaturae.  S.  Marc.v  cap.  16.  ^unte^ 
ergo  doccte  omnes gentes , baptisantes  eos,  S.  Matth* 


I 
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jouent  encore  sur  les  termes  , quand  ils 
disent  que  ce  la  puissance  civile  n’a  point 
35  privé  des  Evêques  de  l’exercice  de  leur 
35  jurisdiction  , par  de  simple  effet  de  la 
35  circonscription  deg  territoires. 

35  Que  la  puissance  civile  n’a  point  fait 
35  une  loi  à des  Evêques  , d’étendre  leur 
33  jurisdiction  sur  des  diocèses  pour  lesquels 
33  ils  n’avoient  point ^ reçu  l’institution  de 
35  l’Eglise  33.  Eæj)Osit. J . 

Je  conviens  que  l’Assemblée  Nationale 
ne  peut  pas  dire  à un  Evêque^  Vous  n’êtes 
plus  Evêque  j je  vous  ôte  vôtre  caractère  : 
désormais  vous  n’aurez  plus  aucun  pouvoir 
évangélique  j mais  elle  peut  dire  à l’un  : Ce 
n’est  plus  vous  qui  prêclaerez , vous  qui  ad- 
ministrerez ici  les  sacremens  j voilà  où  do- 
rénavant vous  exercerez  votre  ministère. 
Elle  peut  dire  à un  autre  : Je  n’ai  plus  be- 
soin de  vos  services  ; les  peuples  que  je 
vous  avois  confiés  autrefois,  je  viens^de^les 
confier  à votre  collègue.  ^ Elle  , peut-  diqe  à 
celui-ci  ■:  Voulez-vous  travailler  cliez.mpi  ? 

. X .» 

voilà  des  peuples  qui  sont, prêts  de  vous 
entendre.  Enfin  elle  peut  dire  à celuidà  : 
Je  n’ai  en  ce  moment  mi^cun  territoire  où 
je  puisse  vous  occuper,  Ainsi , dis-je  , a le 


flroît  de  parler  l’Assemblée  Nationale,  an 
nom  du  Souverain  qu’elle  représente. 

^ Elles  ne  peuvent  dont  point  avoir  d’elFet 
dangereux;  ellesaie  doivent  point  inquiéter, 
ces  quasi- menaces' que  quelques  Evêqlies 
supprimés  semblent  faire  de  ne  "vouloir  ni 
sé  démettre  , ni  dêlnguer  leurs  ^pouvoirs. 
L^assemblée  Natiônalê  n’amuî ‘besoin  d’em- 
pruhter  ces  formaiitési  ' Ees  Evêques  sup- 
primés ne  tenoient  que  de' leurs' titres  la 
faculté  actuelle  qii’îls  àvùient  d’exerce/leur 
jtirisdiction.’'  Leurs  titres  n’existent'  plus  5 
ils  n’ont ‘donc  rien  à transmettre. 

11  tombe  èncofé^du  lui-même',  ce  raison- 
nement que  lès  auteurs  de  FExposition  des 
Principes  mettent  dans  la  boucîié  dés  ütîèlés 
timorés.  « Lequel  reconnoîtrons  '^' nous  des 
deux  pasteurs  ,'^  ou"Celui  cpii  aious’ ■vient 
de  l’Eglise  , ôu  celui  qui  nous  vient  du 
» Peuple  ?.  Quel  ' est  celui  qui  à sur  nous 
p ^Ttne  jurisdictionus  ? 

Il  n’^y  a quVn  pasteur  j c’est  celui  qui  a 
un  titre  ; celui  dont  lé  titre  est  supprimé  ne 
rést  donc  plus.  Cê  n’est  donc  plus  lui  que 
le  peuple  doit  écouter.  ' .. 

Mais  ce  faut-il  que  des  Evêques  s’exposent 
3?  à voir  des  troubles  dans  leur  diocese^ 


( .^9  ) 

parle  refus  de  leur  àénûsûon^^'^.  page 
Non  , les  Evêques  de  France  ne  s’expo- 
seront pas  à voir  susciter  des  troubles  dans 
leurs  diocèses  : nos  Evêques  ont  des  ^prin- 
cipes. Si  cependant  quelques-uns  d’entre 
eux  , méprisant  les  décrets  de  l’Asseinblée 
Nationale,  s’obstlnolent  à vouloir  continuer 
leurs  fonctions  , je  leur  dirois  avec  les  au.- 
teurs.de  l’Exposition  des  Principes^:  ce  Ce 
:>,  n’est  pas  pour  vous  que  vous  êtes  Evêques  ; 
vous  dépendez  des  besoins  ou  même  des 
scandales  des  peuples.  C’est  l’utilite , c est 
33  la  crainte  des  troubles , c’est  sur-tout  le  de- 
3>  sir  de  prévenir  le  schisme  qui  doit  diriger  la 
» conduite  des  ministres  de  la  Religion  (i) 
Voudriez -vous  vous  exposer  aux  troubles 
que  le  refus  de  cesser  vos  fonctions  pour-- 
roit  occasionner  I Non  , vous  ferez  plus  en- 
core que  n’ont  fait  les  Evêques  catholiques 
d’Afrique.  Ils  n’ont  qu’offert  leur  démis- 
sion 5 vous , vous  donnerez  la  vôtre.  Vous 
vous  retirerez  5 l’Assemblée  Nationale  vous 
en  a imposé  la  loi  j et  cette  loi elle  a le 
pouvoir  de  vous  l’imposer.  Vous  reconnoi- 
trez  les  ministres  aiouveaux  que  le  Peuple  a 


( I ) E.TVOS,  pag. 
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élu.  Aîn^i,  aucun  trouble  ne  s’élèvera  dans 
vos  diocèses  : 1 ordre  et  la  tranquillité  ré~ 
gneront  par-tout.  \ 

Mais  le  Peuple  a-t-il  donc  le  droit  d’elire 
ses  pasteurs  ? Oui , et  ce  droit , il  le  tient 
de  Dieu. 

Il  en  joiiissoit  dans  les  beaux  siècles  de 
1 Eglise.  Les  premiers  Chrétiens  l’exercerent 
immédiatement  après  l’ascension  de  Jésus- 
Clnist.  Environ  120  Fideles,  parmi  lesquels 
se  trouvoient  plusieurs  Saintes  Femmes  , 
promurent  S.  Mathias  à Papostolat  (1). 
L Eglise  a besoin  de  Diacres  ; les  Fideles 
s assemblent^  et  les  sept  premiers  Diacres 
sont  élus  (2).  Enfin,  ce  fut  par  la  voie 


C 1 ) Exurgens  Petrus  in  medio  fratrum  dixit  : . . . . 
Opportet  ex  his  vins  qui  nohiscum  sunt  congregati. 
testent  resurrectionis  ejus  ( Jesu)  nobiseum  Jiéri  unum 
ex  istis;  et  statuerunt  duos,  Joseph  et  Mathiam.  . . 

etdederunt  sortes  eis , et  cecidit  sors  suprà  Mathiam. 
Act.  Apost.  cap.  1 . 

( 3 ) Considerate  ergo  , fratres  , viros  ex  xobis  boni 
testimonii  septern  . . . quos  constituamus  super  hoc 
opus  . . . et  plaçait  sermo  coram  omni  multitudine , 
et  elegerunt  Stephanum  ...las  statuermn  ante  conf. 
peotum  ^postolorum,  Ibid.  cap.  6. 


( 3î  ) 

drille  ëîection  unanime  que  S.  Jacques  le 
mineur  parvint  au  siège  de  Jérusalem. 

Les  Chrétiens  persécutés  ne  peuvent  plus 
se  réunir  3 les  élections  sont  interrompues  : 
mais  elles  renaissent  avec  le  calme.  S.  Cy- 
prien  est  proclamé  par  le  Peuple  de  Car- 
thage. Optât  nous  apprend  que  Cécilien 
fut  porté  quelque  temps  après  sur  le  même 
siège  par  le  même  Peuple  (1).  ^ 

On  sait  comment  ont  été  promus  les  Atha- 
nase  , les  Bazile  , les  Ambroise  , les  Augus- 
tin , les  Germain  d’Auxerre.  Le  Concile  de 
IN’icée  avoit  décrété  en'SaJ  , que  l’élection 
d’un  Patriarche  appartient  au  Peuple  , aux 
Métropolitains  et  à leurs  Evêques , qui  doi- 
vent être  présens  à son  exaltation  (2). 

Un  Concile  d’Orléans  , tenu  vers  533  , 
veut  que  l’Evêque  métropolitain,  qui  aura 
été  élu  par  ses  co-provinciaux  , par  ses 


( 1 ) Suffragio  totiiis  populi  Cæcilianus  eligitiir. 

Optât,  lih.  /. 

‘ ( 2 ) Cùm  PatriarcKa  ccnstituendus  est , electio  ejus 
ad  , tlironi  sui  , populum  pertinet , et  ad  omnes  Métro- 
politanos  et  Episcopos  suos  qui  ad  constitutioiiem  ejus 
præsentes  adesse  debeiit.  Çonçil Nicaen.  can,4^  ■ 


( Bz  )' 

Clercs  ou  par  le  Peuple  assemble , soit  or- 
donné (i).  - 

Un  Concile  tenu  à Barcelonne  en  , 
veut  que  le  Clergé  et  le  Peuple  élisent  deux 
ou  trois  sujets  entre  lesquels  le  métropoli- 
tain , avec  ses  sufFragans , clioisira  par  le 
sort  celui  qui  sera  consacré  (3). 

Un  Concile,  tenu  à Cliâlons,  en  644j  or- 
donne que  l’élection  d’un  Evêque  sera  faite 
par  les  co- provinciaux  , le  Clergé  et  les  ci- 
toyens , sous  peine  de  nullité  (3). 

Une  loi  de  Justinien  porte  que , quand  un 
siège  épiscopal  sera  vaquant , les  liabitans 
de  la  ville  feront  un  décret  de  trois  per- 
sonnes , afin  qu’ensuite  on  choisisse  le  plus 
digne  (4). 

S.  Grégoire  le  Grand  écrit  au  Sous-Diacre 
Antonîn  : Avertissez  incessamment  le  Peu- 

) 

' ' ^ 

( 1 ) Metropolitanus  Episcopus  à conprovinclalibu»  ' 
Episcopis  , Clericis  vel  populis  electus  . . . congregatis 
ordinetur.  Concil.  Aurelian.  can.  8. 

( 2 ) Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury  , édit,  in-4, 
pdg.  164. 

( 3 ) Ibid.  pag.  47g. 

C 4)  Ibid.  tom.  VU.  p. 

. pie 
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pie  de  Salone  d^elire  unanimemeiit  üîi  Evé-^ 
que  (i). 

Un  édit  de  Clotaire  II  publié  au  5^.  Con- 
cile de  Paris  en  6i5  , porte  que  le  Candidat 
qui  doit  être  ordonné  par  le  métropolitain 
pour  remplacer  un  Evêque  mort , sera  élu 
par  le  Clergé  et  par  le  Peuple  (2). 

Louis  le  débonnaire  s’explique  on  ne 
peut  pas  plus  formellement  au  Concile 
d’Aix-la-Cliapelle  de  8d3.  N’ignorant  pas  , 
dit-il , les  canons  ^ et  voulant  que  l’Eglise 
jouisse  librement  au  nom  de  Dieu  de  l’hon- 
neur qui  lui  est  dû  , nous  avons  accordé 
cette  maniéré  de  parvenir  aux  grades  ec- 
clésiastiques : savoir  , que  les  Evêques  se- 
ront élus  par  le  Clergé  et  le  peuple  , selon 
les  canons  , et  pris  dans  le  diocese  (3). 

( 1 ) Ibidk  tom.  VIII • p.  86 i 

( 2,  ) Episcopo  decedente  , in  loco  ipsius  , qui  à Me- 
tropolitano  ordinari  debet , cüin  pi'ovincialibus  à clero 
et  populo  eligatur,  Edict,  Clôt.  II.  in  Concilio  Paris, 
anni  616. 

( 3 ) Sacrorum  canomim  non  ignari  ^ ut  in  Dei  no- 
mine  sanctà  Ecclesia  suo  liberiüs  potiretur  honore  , ad 
sensum  ordini  ecclesiastico  jn’œbuinuis , ut  sciiicet  E- 
piscopi  per  electionem  cleri  et  populi , secuudùm  str,- 
tuta  canonum  de  propria  diœcesi  eligantur.  Concil, 
A(^uisgr.  anni  8qI.  ^ 


c 
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Sûrement  les  auteurs  de  ^Exposition,  des 
Principes  ne  se  croiront  pas  yaincus  par 
cette  masse  d’autorités.  Iis  ne  yoient  dans 
ie  peuple  votant  aux  élections  que  des  té- 
moins appelés  pour  déposer  de  la  capacité 
ou  de  l’incapacité  de  l’élu. 

cc  Les  élections  , disent-ils  , étolent  faites 
s.  par  lesfîdeles,  parce  que  l’Eglise  invoquoit 
le  témoignage  de  leur  conscience  Eœpo- 
sit.  page  24. 

Ils  croient  trouver  la  preuve  de  cette 
assertion  dans  S.  Paul  et  dans  S.  Cyprien. 
Mais  S.  Paul  ne  parle  pas  des  élections  ; il 
dit  seulement  qu’il  ne  faut  ordonner  Evê- 
ques , que  ceux  dont  la  vie  est  sans  re- 
proclie  et  la  réputation  sans  taclie  (1). 

S.  Cyprien  est  loin  de  penser  que  le  peu- 
ple n^assistoit  aux  élections  des  Evêques 
que  pour  attester  les  mœurs  et  les  vertus 
des  Candidats.  Les  auteurs  de  l’Exposition, 
des  Principes  s’en  seroient  aisément  apper- 
çus , s’ils  eussent  commencé  un  peu  plus 
liaut  la  lecture  de  la  lettre  qu’ils  citent. 


( 1 ) Opportet  enim  Episcopiim  irreprehensibilem 
esse  . . . Opportet  autem  iilum  et  testimonium  habei® 
boiium  ab  iis  cpi  foris  sunt.  I.  ad  Timoth.  cap,  2. 
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Dans  Teiidroit  que  j’incliqne , St.  Cyprien 
prétend  que  le  peuple  ne  doit  point  com- 
muniquer ayec  un  Prêtre  sacrilège  ; il  l’ex- 
îiorte  donc , par  la  crainte  qu’il  doit  avoir 
de  Dieu , à s’en  séparer  5 et  sur  quoi  s’ap-^ 
piiie-t-il  ? Sur  ce  que  le  peuple  a très-fort 
le  pouvoir  ou  d’élire  de  bons  Pretres  , ou 
de  rejeter  ceux  qu’il  ne  croit  pas  dignes 
du  sacerdoce  (1). 

Il  reste  donc  démontré  que  le  peuple  a 
le  droit  d’élire  son  Evêque  et  son  Métro- 
politain. Ce  droit  étoit  méconnu  depuis 
longt-temps;  depuis  long-temps  on  l’avoit 
usurÎ3é;  mais  les  droits  du  peuple  ne  se 
prescrivent  point;  ils  ne  se  perdent  point. 
Nous  sommes  envoyés  pour  le  réintégrer 
dans  tous  (2). 

cc  II  y auroit,  sans  doute  ^ moins  de  dlD 

la ■ I II  ■ ■ n I I.  ■ ■■  ■'■*1 

( 1 ) Plebs  obsequens  præceptis  Domini.  et  Deum  me- 
tiiens  à peccatore  px'æposito  separare  se  débet  ^iiec  se 
sacrilegi  Sacerdotis  sacxificia  iniscere  , quando  ipsa 
maximè  liabeat  potestatem  vel  eligendi  dignos  Sacerdo- 
tes,  vel  indignes  recusandi.  Lih.  I.  ep.3.  aliàs  68. 

'(  2 ) Les  députés  du  Clergé  devient  réclamer,  avec 
énergie  et  fermeté  , la  création  d’une  constitution  qui 
rétablisse  la  Nation  dans  IVxercice  des  droits  naturels 
imprescriptibles  de  tous  les  peuples,  et  lui  rendre 

C 2 
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55  Ecuîtés,  disent  les  auteurs  de  TExposî- 
55  tion  des  Principes , si  Pancienne  forme 
5>  des  élections  étoit  rétablie , comme  celle 
55  de  l’institution  canonique  3 mais  on  sait 
55  a quel  point  la  forme  que  l’on  propose  , 
55  pour  les  élections  ^ est  contraire  aux  for- 
55  mes  anciennes  ». 

« C’étoit  le  peuple , c’étoit  le  clergé  qui 
55  concouroient  en  corps  aux  élections.  Le 
55  clergé  avoit  la  principale  influence,  et  le 
55  peuple  donnoit  son  suffrage  par  lui  - me- 
55  me  55.  Eæposition , pag.  2.3. 

Les  auteurs  de  l’Exposition  des  Princi- 
pes semblent  regretter  ici -précisément  ce 
qui  a rendu  les  élections  anciennes  impra- 
ticables. Le  nombre  des  fideles  croissant 
de  jour  en  jour,  les  assemblées  devinrent 
bientôt  extrêmement  nombreuses  aussi , 
vit-on  bientôt  s’y  introduire  une  foule  de 
désordres  et  d’abus  les  plus  révoltans.  On 
crut  reparer  le  mal  en  substituant  au  corps 
du  peuple  les  grands  et  les  magistrats.  Mais 
cette  opération  vicioit,  jusque  dans  ses  fou- 

i influence  que  lui  donnoient , sur  l’administration  pu- 
blique , ses  anciennes  loix  constitutionnelles.  Extrait 
des  pouvoirs  et  instructions  donnés  aux  députés  du 
Cierge  du  Bailliage  de  Chaumont  en  Bassigny,  niim.  2. 


(3/)  _ _ _ 

demens,  la  pins  belle  des  institutions;  les 
élections  tombèrent. 

Les  états  d’Orléans  essayèrent  de  les  re- 
lever : mais  combien  leurs  vues  sont  étroi- 
tes ! Les  Evêques  de  la  province  et  le  cha- 
pitre de  l’Eglise  archiépiscopale  auront  seuls 
le  droit  d’élire  l’Archevêque  , comme  si  un 
Archevêque  ne  devoit  exister  que^pour  ses 
suffragans  et  son  chapitre  î 

L’Evêque  sera  élu  par  l’Archevêque  et 
les  Evêquesi  de  la  province , le  chapitre  de 
l’Eglise  épiscopale  , douze  Gentilshommes 
choisis  dans  le  diocese  par  la  Noblesse  du 
diocese  , et  douze  notables  bourgeois  choi- 
sis en  l’hotel- de -ville  archiépiscopal  012 
, épiscopal..  On  n’appelle  à l’élection  d’un 
Evêque  que  douze  députés  du  peuple  ! et 
ces  douze  députés  sont  pris  dans  une  seule 
ville  î Comme  si  l’Evêque  n’appartenoit  pas 
à tout  le  peuple , à toutes  les  villes , à toutes 
les  paroisses  de  son  diocese  (1)  î 

L’Assemblée  Nationale  en  rétablissant  les 
élections , leur  a donné  toute  la  perfection 
dont  elles  paroissent  susceptibles.  Ce  n’est 


( 1 ) Ordonnance  d’ Orléans , art.  1.  reporté  à Ift 
page  io  dvs  notes  de  l’Exposition  des  Principes. 

c d 
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plus  le  peuple  en  corps  qui  élit  îmmédiâ** 
tement  , comme  dans  les  anciennes  élec- 
tions : dès-lors  dans  les  élections , beaucoup 
plus  d’ordre , de  décence , de  dignité  j beau- 
' coup  moins  de  confusion , d’intrigues , de 
partis.  Mais  les  Electeurs  sont  nommés  par 
le  corps  du  peuple  5 et  ainsi , celui  qui  doit 
être  tout  à tous  , est  élu  par  tous. 

«Mais  c’étoit  , dans  les  anciens  temps  , le 

Clergé  qui  présidoit  aux  élections Il 

n’y  a pas  d’exemple  d’une  forme  d’élection 
sur  laquelle  le  Clergé  n’ait  pas  eu  la  prin- 
cipale influence.  Or^  l’influence  du  Clergé 
sur  les  élections  est  anéantie  ! Il  y a des 
départemens  dans  lesquels  on  ne  compte 
pas  un  Ecclésiastique  parmi  les  Electeurs  !» 
JEæposit.  page  2,4. 

Cette  principale  influence , dont  parlent 
^ci  les  auteurs  de  l’Exposition  des  Principes, 
le  Clergé  ne  l’a  pas  toujours  eue.  Le  Pere 
Thomassin  va  nous  apprendre  , comment 
il  est  parvenu  à l’obtenir  ? « Ce  n’est,  dit-il, 
que  dans  les  villes  les  plus  célébrés  de 
35  l’Empire  qu’il  a été  parlé  du  Clergé , et 
35  même  ce  n’a  été  que  dans  les  derniers 
35  temps.  Le  nombre  des  Ecclésiastiques  s’é- 
>3  tant  augmenté , leur  autorité  s’est  à pro- 
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3»  portîoiî  augmentée  clans  les  élections  des 
5-i  Evêques.  Le  peuple  sembloit  paroître  seul 

au  commencement  ; le  Clergé  se  joignit 
33  bientôt  après , et  enfin  il  l’a  emporté  35. 

Tranchons  le  mot  5 l’influence  du  Clergé 
sur  les  élections  étoit  donc  une  usurpation. 
Je  suis  bien  loin  de  la  regretter , cette  in- 
fluence 5 mais  je  ne  puis  voir  , sans  une 
douleur  profonde  , que  beaucoup  d’Ecclé- 
jsiastiques  n’ont  plus  la  confiance  des  peu- 
ples confiés  à leurs  soins.  Prêtres  de  Jésus- 
Christ  , soyons  ce  que  nous  devons  être  5 
soyons  des  citoyens^  soyons  des  ministres 
de  paix  ! Donnons  à nos  freres  l’exemple 
des  vertus  , et  bientôt  les  mêmes  hommes 
qui  nous  méprisent  aujourd’hui  s’empres- 
seront de  nous  honorer. 

Je  ne  parlerai  point  de  l’élection  des  Cu- 
rés : si , comme  je  l’ai  prouvé  ^ le  peuple  a 
le  droit  d’élire  ses  Evêques  , il  a sans  doute 
aussi  le  droit  d’élire  ses  Curés.  L’Evêque 
n’a  et  ne  peut  avoir  avec  son  peuple  que 
des  rapports  plus  ou  moins  fréc|uens,  plus 
ou  moins  éloignés.  Le  Curé  est  toujours  au 
milieu  de  ses  paroissiens  ; sans  cesse  il  cor- 
respond avec  eux  de  la  maniéré  la  plus 
étroite.  Il  leur  importe  donc  encore  pins 
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d’avoîr  la  faculté  d’élire  leur  Curé  que  d’é- 
lire leur  Evêque. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  du  droit  que 
l’Assemblée  Nationale  a rendu  aux  Curés 
de  choisir  leurs  Vicaires  j les  Vicaires  sont 
les  coopérateurs  immédiats  des  Curés  : ils 
travaillent  ensemble  et  de  concert  à la  même 
œuvre.  Ils  doivent  donc  se  donner  une  con- 
fiance réciproque  : mais  la  donnerai-je  ma 
confiance  à un  homme  qui  ne  convient  point 
à ma  paroisse  , que  j’emploie  malgré  moi  , 
peut-être  même  contre  ma  conscience  ? Me 
la  donnera -t-il  sa  confiance,  un  Vicaire 
qui  ne  me  connoît  point , dont  souvent  je 
me  cache  , qui  peut-être  ne  voit  en  moi 
qu’un  surveillant  incommode  et  toujours 
prêt  à censurer  sa  conduite  ? Hélas  ! Ce 
droit  si  précieux  pour  les  Curés , si  utile  à 
leurs  paroissiens  , si  nécessaire  au  maintien 
des  mœurs  , si  avantageux  à la  Religion, 
les  Curés  le  réclamoient  depuis  des  siècles  ! 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  des  chapitres  des 
cathédrales.  Comment  peut  - on  trouver 
mauvais  le  décret  qui  leur  est  relatif?  En 
effet , ce  décret  opéré  moins  pour  les  cha- 
pitres une  suppression  réelle  d’existence , 
que  le  retour  à leur  anciejn  mode  d’existeix 
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Les  catîiédrales  étoient  autrefois  le  siège  de 
l’Evêque  dans  un  territoire  qui  formoit  un 
diocese  et  une  paroisse.  Les  Prêtres , qui 
desservoient  ces  Eglises , étoient  les  coopé- 
rateurs et  le  conseil  de  l’Evêque.  Alors  , le 
Cierge  des  Eglises  catîiédrales  étoit  auprès 
de  l’Evêque  ce  que  sont  aujourd’hui  les 
Vicaires  et  les  communautés  de  Prêtres  au- 
près des  Curés  j et  comme  un  Vicaire  à la 
mort  du  Curé  se  trouve  préposé , sans  au- 
cun nouveau  titre  ^ au  gouvernement  de  la 
paroisse  , ainsi  le  Clergé  des  cathédrales  se 
trouvoit  préposé  au  gouvernement  du  dio- 
cese à la  mort  de  l’Evêque.  Il  continuoit 
1 œuvre  de  Dieu  qui  ne  meurt  point  et  qui 
ne  doit  jamais  être  abandonnée.  C’est  à cet 
état  primitif  que  le  décret  rappelle  le  Cierge 
des  cathédrales.  Ce  ne  sont  plus  des  Cha- 
noines 5 ce  sont  des  Vicaires.  Ils  l’étoient 
autrefois  -,  c’est  par  orgueil  qu’ils  avoient 
cesse  de  l’être.  Long- temps  ils  ont  vécu 
d abus  et  d’usurpations.  Ces  abus  sont  ré- 
primés ^ ces  usurpations  sont  réparées  j tout 
est  rentré  dans  l’ordre  (i). 


( 1 ) Ce  paragraj)}ie  est  extrait  en  grande  partie  do 
l’excellent  ouvrage  c|ue  M.  C.  Brignon  j Curé  j député 
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Je  termine  ma  dissertation  par  observer 
combien  sont  rigoureuses  les  conséquences 
que  les  auteurs  de  l’Exposition  des  Principes 
déduisent  des  décrets  del’Assemblée  Natio- 
nale sur  l’organisation  civile  du  Cierge  ! 
Quoi  ! parce  que  l’Assemblée  a cliange  les 
limites  des  évêchés,  parce  qu’elle  a rendu, 
aux  peuples  les  élections,  parce  c|u’elle  a 
supprimé  quelques  établissemens  devenus 
inutiles  , donc  elle  a assujetti  la  Religion 
aux  pensées  des  hommes  ! donc  elle  a fait 
dépendre  la  Religion  des  Législateurs  de  la 
terre  I donc  elle  a varié  les  formes  de  la 
Religion  et  changé  ses  principes  ! donc  elle 
' ne  croit  pas  que  la  Religion  est  l’œuvre  de 
Dieu  ! 

Où  ces  messieurs  ont-ils  donc  vu  qu’il 
étolt  de  l’essence  de  la  Pveligion  qu’il  y eut 
en  France  tel  nombre  d’évêchés  plutôt  que 
tel  autre  ? que  tel  siège  épiscopal  fut  ici  plu- 
tôt que  là?  que  tel  diocese  s’étendît  de  ce 
côté-là  plutôt  que  de  celui-ci  ? que  tel  Evê- 
que eût  dix-mille  diocésains  plutôt  que  vingt- 
mille  , ou  vingt  mille  plutôt  que  dix-mille  ? 


du  Piiy-de-Ddîne~,  a fait  sur  la  matière  q^ue  je  viens 
de  traiter.  Voyez  le  num.  io.. 
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que  les  Evêques  fussent  nommés  par  le  Roi 
plutôt  qu’élus  par  le  peuple  , etc.  etc.  etc.  ? 
Ah  ! et  j’aime  à le  croire  , et  j’en  suis  con- 
yaincu  , la  Religion  a plus  à gagner  qu’à 
perdre  dans  la  nouvelle  constitution  du 
Clergé. 

J’ai  rempli  ma  tâche.  J’ai  prouve  ce  que 
je  m’étois  proposé  de  prouver.  Je  croîs 
avoir  démontré  que  l’Assemblee  Nationale 
a pu  donner  au  Clergé  François  la  constitu- 
tion qu’elle  lui  a donnée*  J^ai  combattu  ce 
que  je  m’étois  proposé  de  combattre  ; si  je 
l’ai  fait  utilement,  l’Exposition  des  Princi- 
pes du  Clergé  est  maintenant  un  ouvrage 
sans  conséqusnce.  Puisse  mon  travail  obte- 
nir l’effet  cjue  j’ai  eu  en  vue  en  le  publiant  î 
Puisse  - t-il , en  éclairant  les  uns  , en  forti- 
fiant les  autres  , inspirer  à tous  la  soumis- 
sion que  tous  doivent  à la  volonté  générale 
et  au  Souverain! 


A PARIS  , de  l’Impr.  delà  Société  TYPOGRAPHiquE, 
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